
Questions préjudicielles 

1) a) La notion de «handicap», au sens de la directive, est-elle 
applicable à toute personne qui, en raison d'atteintes 
physiques, mentales ou psychiques, ne peut accomplir 
son travail pendant une période satisfaisant à la condi­
tion de durée visée au point 45 de l’arrêt de la Cour du 
16 juillet 2006, Navas ( 1 ), ou ne peut le faire que de 
façon limitée? 

b) Un état pathologique causé par une maladie médicale­
ment constatée comme incurable peut-il relever de la 
notion de handicap au sens de la directive? 

c) Un état pathologique causé par une maladie médicale­
ment constatée comme curable peut-il relever de la 
notion de handicap au sens de la directive? 

2) Une incapacité permanente ne nécessitant pas l’utilisation 
d’équipements spéciaux ou autres et qui se traduit pour 
l’essentiel par le fait que la personne qui en est atteinte 
n’est pas en mesure de travailler à plein temps, relève-t- 
elle de la notion d’handicap au sens de la directive 
2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traite­
ment en matière d'emploi et de travail ( 2 )? 

3) La réduction du temps de travail peut-elle constituer l’une 
des mesures visées par l’article 5 de la directive 2000/78? 

4) La directive 2000/78 fait-elle obstacle à l’application d’une 
loi nationale suivant laquelle un employeur peut mettre fin 
au contrat de travail avec un préavis réduit si le travailleur, 
qui doit être considéré comme handicapé au sens de ladite 
directive, a été en arrêt maladie avec maintien du salaire 
pendant 120 jours en tout au cours des douze derniers 
mois lorsque: 

a) les absences du travailleur sont la conséquence de son 
handicap? 

ou 

b) les absences du travailleur sont imputables au fait que 
l’employeur n’a pas pris les mesures concrètes néces­
saires pour qu’une personne handicapée puisse exercer 
son emploi? 

( 1 ) Affaire C-13/05, Rec. P. I-6467. 
( 2 ) JO L 303, p. 16. 
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de la recette des douanes de Lyon Aéroport, Direction 
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Cour d'appel de Lyon 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Receveur principal des douanes de Roissy Sud, 
Receveur principal de la recette des douanes de Lyon Aéroport, 
Direction régionale des douanes et droits indirects de Lyon, 
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Question préjudicielle 

La nomenclature combinée [figurant à l'annexe I du règlement 
(CEE) n o 2658/87 du Conseil, du 23 juillet 1987, relatif à la 
nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier 
commun ( 1 ), telle que modifiée par les règlements (CE) n os 
1549/2006 de la Commission, du 17 octobre 2006 ( 2 ), et 
1214/2007 de la Commission, du 20 septembre 2007 ( 3 )] 
doit-elle s'interpréter en ce sens que des tampons de polissage, 
destinés à une machine à polir pour le travail de matériaux à 
semi-conducteur — relevant en tant que telle de la position 
tarifaire 8460 — importés séparément de la machine, qui se 
présentent sous la forme de disques perforés en leur centre, 
constitués d'une couche dure en polyuréthane, d'une couche 
de mousse polyuréthane, d'une couche de colle et d'un film 
de protection en matière plastique, qui ne comportent aucune 
partie en métal ni aucune substance abrasive et sont utilisés 
pour le polissage de wafers, en association avec un liquide 
abrasif et doivent être remplacés à une fréquence déterminée 
par leur taux d'usure, relèvent de la position tarifaire 8466 
[…] en tant que parties ou accessoires reconnaissables comme 
étant exclusivement ou principalement destinés aux machines 
classées dans les rubriques n o 8456 à 8465, ou, selon le 
régime de leur matière constitutive, à la position tarifaire 
[3919], en tant que formes plates auto-adhésives en matière 
plastique? 

( 1 ) JO L 256, p. 1. 
( 2 ) JO L 301, p. 1. 
( 3 ) JO L 286, p. 1. 
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Questions préjudicielles 

1) a) La notion de «handicap», au sens de la directive, est-elle 
applicable à toute personne qui, en raison d'atteintes 
physiques, mentales ou psychiques, ne peut accomplir 
son travail pendant une période satisfaisant à la condi­
tion de durée visée au point 45 de l’arrêt de la Cour du 
16 juillet 2006, Navas ( 1 ), ou ne peut le faire que de 
façon limitée? 

b) Un état pathologique causé par une maladie médicale­
ment constatée comme incurable peut-il relever de la 
notion de handicap au sens de la directive? 

c) Un état pathologique causé par une maladie médicale­
ment constatée comme curable peut-il relever de la 
notion de handicap au sens de la directive? 

2) Une incapacité permanente ne nécessitant pas l’utilisation 
d’équipements spéciaux ou autres et qui se traduit pour 
l’essentiel par le fait que la personne qui en est atteinte 
n’est pas en mesure de travailler à plein temps, relève-t- 
elle de la notion d’handicap au sens de la directive 
2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traite­
ment en matière d'emploi et de travail ( 2 )? 

3) La réduction du temps de travail peut-elle constituer l’une 
des mesures visées par l’article 5 de la directive 2000/78? 

4) La directive 2000/78 fait-elle obstacle à l’application d’une 
loi nationale suivant laquelle un employeur peut mettre fin 
au contrat de travail avec un préavis réduit si le travailleur, 
qui doit être considéré comme handicapé au sens de ladite 
directive, a été en arrêt maladie avec maintien du salaire 
pendant 120 jours en tout au cours des douze derniers 
mois lorsque: 

a) les absences du travailleur sont la conséquence de son 
handicap? 

ou 

b) les absences du travailleur sont imputables au fait que 
l’employeur n’a pas pris les mesures concrètes néces­
saires pour qu’une personne handicapée puisse exercer 
son emploi? 

( 1 ) Affaire C-13/05, Rec. P. I-6467. 
( 2 ) JO L 303, p. 16. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Tribunal administratif de Montreuil (France) le 4 juillet 
2011 — Santander Asset Management SGIIC SA, au nom 
du FIM Santander Top 25 Euro Fi/Direction des résidents à 

l'étranger et des services généraux 

(Affaire C-338/11) 

(2011/C 269/64) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Tribunal administratif de Montreuil 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Santander Asset Management SGIIC SA, au 
nom du FIM Santander Top 25 Euro Fi 

Partie défenderesse: Direction des résidents à l'étranger et des 
services généraux 

Questions préjudicielles 

1) La situation des porteurs de parts doit-elle être prise en 
compte, à côté de celle des organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM)? 

2) Dans une telle hypothèse, quelles sont les conditions dans 
lesquelles la retenue à la source litigieuse pourrait être 
regardée comme conforme au principe de libre circulation 
des capitaux? 
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Tribunal administratif de Montreuil (France) le 4 juillet 
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comptes publics, de la fonction publique et de la réforme 
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Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Tribunal administratif de Montreuil 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Santander Asset Management SGIIC SA, au 
nom de Cartera Mobiliaria SA SICAV 

Partie défenderesse: Ministre du budget, des comptes publics, de la 
fonction publique et de la réforme de l'État 

Questions préjudicielles 

1) La situation des porteurs de parts doit-elle être prise en 
compte, à côté de celle des organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM)? 

2) Dans une telle hypothèse, quelles sont les conditions dans 
lesquelles la retenue à la source litigieuse pourrait être 
regardée comme conforme au principe de libre circulation 
des capitaux?
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